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DÉCRET 

D E L A_ 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i@.' jour  de  Frimaire,  an  2/ de  la  République  Françaife, 

une  & indivifiblc, 

Relatif  aux  Domaines  nationaux  engagés 

ou  aliénés. 

T .A  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  h commiiïion  des  Fnances  & de  fès  comités 
des  domaines , de  légifîation  & des  finances  réunis , décrète  ; 

S. 

Révocation  de  toutes  les  aliénations  if  engagemens  des 
Domaines  if  Droits  domaniaux. 

Article  premier. 

Toutes  ics  aliénations  & engagemens  des  domaines  & 
droits  domaniaux,  à quelque  titre  que  ce  fbit,  qui  ont  eu  lieu 
dans  toute  l’étendue  aébuclie  du  territoire  de  la  République, 
avee  claufe  de  retour  ou  fujettes  au  rachat , à quelque 
époque  qu’elles  puifTent  remonter  ; 

Celles  d’une  date  poftérieure  au  février  1566,  quand 
même  la  claufe  de  retour  y feroit  omife , & celles  réfultant  des 
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échanges  non  confommés , ou  qui  ont  été  confonimés  par  l'arf» 
cien  gouvernement  depuis  le  janvier  17H9 , autres  que  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des  décrets  des  ÀfTem- 
blées  nationales,  font  demeurent  définitivement  révoquées. 

I 1. 

Les  aliénations  que  les  ci-devant  rois  ont  faites  depuis 
le  février  1566,  des  biens  qu’ils  pofTédoient  hors 
du  territoire  Français  ; les  baux  emphytéotiques , les  baux 
à une  ou  plufieurs  vies , &.  tous  ceux  au-dclTus  de  neuf  années, 
font  compris  dans  la  révocation  prononcée  par  l’article 
précédent. 

I I L 

Sont  exceptées  les  inféodations  & acenfemens  des  terrts 
vaines  êc  vagues,  landes,  bruyères,  palus  Sl  marais,  autres 
qse  celles  fituées  dans  les  forêts , ou  à cent  perches 
d’icelles,  pourvu  qu’elles  aient  été  faites  fans  dol  ni  fraude, 
& dans  les  formes  preferites  par  les  règlemens  en  ufkge  au 
jour  de  leur  date,  & qu’elles  aient  été  miles  & foient  aélucl- 
iement  en  valeur  ; les  fous-aliénations  & fous-acenfemens  faits 
par  aéle  ayant  date  certaine  avant  le  14- juillet  1789,  par  les 
engagifies,  des  terres  de  meme  nature  & fous  les  mêmes 
conditions  ; Sc  les  inféodations , fous-inféodations  & acen- 
fèinens  dépendant  des  fofTcs  Sl  remparts  des  villes,  jufiifiés 
par  des  titres  valables  ou  arrêts  du  confeil , ou  par  une  pofTef- 
lion  paifible  & publique  depuis  quarante  ans,  pourvu  qu’il 
y ait  été  fait  des  étabiilTemens  quelconques,  ou  qu’ils  aient 
été  mis  en  valeur. 

I V.' 

Le  dol  & la  fraude  pourront  fe  prouver  ])ar  la  notoriété 
publique  & par  enquête,  fi  les  objets  aliénés  tous  le  nom  de 
terres  vaines  Sl  vagues  , landes,  bruyères,  &c.  cioient,  loi:;s  de 
l’aliénation,  des  terrains  en  culture  ou  en  valeur. 
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' V. 

Sont  aufiî  exceptées  les  fows-aliéiiations  faites  par  aéle 
ayant  date  certaine  avant  le  juillet  1789,  par  les  engagiftes, 
des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes  ordonnances, 
fur  les  libères  des  forêts  & flir  les  bords  des  grandes  routes, 
Sc  les  fous-aliénations  faites  auffi  par  aéle  ayant  date  certaine 
avant  le  14  juillet  1789;  les  aliénations,  même  celles  faites 
avec  deniers  d’entrée  , des  terrains  épars  , de  contenance 
au-deffous  de  dix  arpens,  pourvu  que  tous  ces  objets  foient 
actuellement  poffédés  par  des  citoyens  dont  la  fortune  eft 
au-delfous  d’un  capital  de  dix  mille. livres,  non  compris  le 
montant  de  l’objet  aliéné^  pourvu  qu’il  ne  s’élève  pas  à dix 
mille  livres. 

V L 

Il  ne  pourra  être  oppofé  aucune  exception  que  celles 
mentionnées  aux  articles  précédons. 

V I L 

Les  exceptions  portées  aux  articles  I II  & V , n’auront 
lieu  qu’envers  les  détenteurs  qui  rapporteront  leurs  certi- 
ficats de  réfîdence,  de  non-émigration  & de  civifme. 

. s.  î I. 

De  Icipnfe  depôjfelfioii  des  Domaines  if  Droits  domaniaux. 

V I î î. 

Aussitôt  après  la  publication  du  préfent  décret,  la  régie 
nationale  du  droit  d’enregiftrement  & des  domaines  prendra 
polTeflion  au  nom  de  la  nation  , après  en  avoir  référé  aux 
directoires  de  diftrid:  & en  avoir  obtenu  l’autorifation , de 
tous  les  biens  mentionnés  en  l’article  I.'L'  fàuf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  III  & V,  quand  bien  même  les 
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détenteurs  auroient  fatisfait  aux  formalités  5l  fait  les  décla- 
rations prcfcrites  par  ies  précédentes  lois  qui  établiiïbient 
des  exceptions. 

I x: 

Lorfqu’il  fe  trouvera  des  forêts  & bois  dans  l’étendue 
defdits  domaines , la  régie  nationale  de  renregifîremenc  & 
des  domaines  en  préviendra  les  prépofés  à h confervation 
des  bois  & forêts  , lefquels  feront  tenus  d’en  prendre 
de  (uite  poffeffion. 

X. 

A Paris , le  procureur-général-lyndic  , & dans  ies  dilîriél:s, 
le  procureur-lyndic  de  didriél,  font  particulièrement  chart^és 
de  la  furveillance  de  la  prifë  de  poffeffion  mentionnée  aux 
articles  précédens , & de  (e  faire  rendre  compte  de  l’exécution» 

s.  I I I- 

Eflimation  (ors  de  la  prife  de  pojfejjion. 

X I. 

La  régie  nationale  du  droit  d’enregidrement  & des  do- 
maines fera  conflater  par  des  experts  , en  préfence  des 
détenteurs , ou  eux  dûment  appelés,  l’état  aétuel  & l’efii- 
mation  d’après  le  prix  courant  en  1789,  des  domaines, 
bois , forêts  & droits  domaniaux  dont  elle  prendra  pofTeffion, 
les  dégradations  commifes  & la  valeur  des  réparations  à 
faire,  la  valeur  des  coupes  de  bois  anticipées  , celle  des 
futaies  exploitées  , les  impenfes  & améliorations  dûment 
autorifccs , foit  par  le  contrat , foit  poflérieurement , avec 
claufe  expreffe  de  rembourfement , pourvu  qu’elles  fuient 
juftifiées. 

X I 1. 

Ces  impenfes  & améliorations  ne  feront  eflimées  que 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  dont,  les  biens  fe 
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trouveront  aitgmentés  diaprés  i'eftimatioii  qui  en  fera  faite 
lors  de  la  prile  de  poiïcfiion. 

XIII. 

Les  experts  eflimeront  à.  mentionneront  dans  leur  pro- 
cès-verbal , quel  a été , pendant  les  dix  dernières  années , 
le  produit , année  commune  , defdits  domaines  ou  droits 
domaniaux,  déduétion  faite  des  contributions  âc  redevances 
acquittées'. 

X I V. 

Les  experts  eflimeront  & diflingueront  dans  leur  procès- 
verbal  d’eftimation  ; 

La  valeur  à l’époque  de  l’aliénation  par  le  gouvernement, 
des  objets  fous-inféodés  ou  acenfés  par  les  engagifles,  dont 
l’aliénation  eft  maintenue  par  les  exceptions  portées  aux 
articles  III  & V; 

La  valeur,  fur  le  pied  du  prix  en  1789,  des  oI)jets  fous- 
inféodés  ou  acenfés  avec  une  autorifaiion  légale  , dont 
l’aliénation  eft  révoquée  par  le  préfent  décret  ; ils  y join- 
dront l'eftimation  des  dégradations  , réparations  , amélio- 
rations éc  impenfes  , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  les  articles 
précédens. 

“ ■ X V. 

Les  difpofitions  des  décrets  des  i 8 juin  , 2 5 août  1792  & 
17  juillet  dernier,  fur  l’entière  extinélion  du  régime  féodal, 
des  privilèges  & des  impôts  vexatoires , font  à.  demeurent 
applicables  aux  juftices , droits  féodaux  , droits  de  traite  & 
de  gabelle , droits  de  meffagerie  , voitures  d’eau  , péages 
& tous  autres  droits  qui  ont  été  füpprimés  fans  indemnité, 
aliénés  par  l’ancien  gouvernement , par  engagement , échange 
ou  autrement. 

En  conféquence  , dans  le  cas  où  les  titres  d’aliénation 
comprendront  des  droits  fupisrimés  fans  indemnité  , b s 
experts  les  exprimeront  dans  leur  procès  - ver!  al  & 
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détermineront  ia  valeur  pour  laquelle  ils  font  entrés  dans 
lefdites  aliénations.  > 

X V I. 

L’eflimation  des  biens  & les  procès-verbaux  feront  rédigés 
de  manière  à pouvoir  fèrvir  de  bafè  aux  procès-verbaux 
d'enchère  & d’adjudication  qui  auront  lieu  dors  de  la  vente. 

XVII. 

La  minute  du  procès-verbal  fera  dépofée  au  lècrétariat 
de  diftrid:,  & il  en  fera  délivré,  fans  frais,  une  expédition 
à la  régie  nationale  du  droit  d’enreghdrement  & des  domaines , 
ÔL  une  aux  détenteurs  intéreffés. 

X V I I 1. 

Pour  mettre  les  experts  à même  de  remplir  les  obligations 
qui  leur  font  prefcrites  par  les  articles  précédens , les  déten- 
teurs feront  tenus  de  leur  remettre  dans  la  décade,  après  ia 
fommation  qui  leur  fera  faite  de  fuite  par  ia  régie  nationale 
d’enregiftrement , les  titras  d’aliénation  & conceffion , quit- 
tances de  finance , baux , cucillerets  & autres  aélcs  ou  titres 
relatifs  à la  régie  & perception  des  fruits  defdits  biens , fous 
peine  d’être  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

XIX. 

Les  frais  d’eftimation  feront  à la  charge  de  la  nation , & 
feront  payés  ainfi  qu’il  eft  prefcrît  par  la  loi  du  6 juin 
dernier. 

X x*. 

Lorfqu’il  y aura  des  fous-aliénataires,  auiorifés  par  l’an- 
cien gouvernement , ou  maintenus  par  le  préfent  décret , 
les  détenteurs  feront  appelés  par  la  a'égie  nationale  du  droit 
d’enregifirement&  des  domaines,  pouraffifterài’efiimation  qui 
fera  faite  de  leur  partie  par  les  mêmes  experts. 


XXI. 

Les  dirpofitions  relatives  à la  prife  de  poîTefllon  & efti- 
naation  feront  applicables  aux  domaines  ôl  droits  domaniaux 
qui  étoient  détenus  par  les  émigrés  , par  les  déportés , ou  par 
ceux  dont  la  confifeation  des  biens  aura  été  prononcée,  afin 
de  conferver  les  droits  de  leurs  créanciers. 

5.  I V. 

De  la.  mminaîîon  des  Experts. 

XXII. 

Les  experts  feront  au  nombre  dé  trois,  dont  un  fera 
nommé  par  le  direéloirc  de  difiriél.  f autre  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  les  biens  font  fitués , à la  diligence  de  la 
régie  du  droit  d'enregiftrement  & des  domaines;  le  troifième 
fera  nommé  par  le  détenteur , dans  la  décade  de  la  fbmma- 
tion  qui  lui  fera  faite  fans  délai  par  ladite  régie  ; & à fbn 
défaut , il  fera  procédé  par  les  deux  experts  feulement. 

• X X I I I.  • 

Les  experts  ne  pourront  être  clioifis  que  parmi  les  agri- 
culteurs & artifans  qui  n’avoient  pas  d’autre  état  avant  la 
révolution,  & qui  n’auront  été  ni  agens  ^ ni  fermiers  des  ci- 
devant  privilégiés;  iis  ne  feront  aftreints  à aucune  forme  de 
juftice  ni  prédation  de  ferment;  ils  feront  tenus  de  terminer 
leurs  opérations  dans  le  mois , & leur  procès-verbal  ne  fera 
fujet  ni  au  timbre,  ni  au  droit  d’enregiflrement. 

5.  V. 

^ Du  Jugement  des  conte flations» 

X.  X I V. 

^Les  contefiations  qui  pourront  s’élever  entre  la  régie 
nationale  du  droit  d’enregiftremenc  à.  des  domaines,  & le4 
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détenteurs  fur  la  queftion  de  domanialité  ou, toutes  autres 
relatives  à la  prife  de  polTeflion^  elîimation  & ventilation, 
feront  inflruites  & jugées  en  prélence  & fur  l’avis  du  pro- 
cureur fyndic  du  diflriél  de  la  fiiuation  des  biens,  ainfi  qu’il 
eft  prefcrit  par  \^s  lois  rendues  fur  les  communaux , fans 
que  lefditcs  conteflations  puifTent  retarder  ou  empêcher  la 
prife  de  podefîion. 

XXV. 

Les  arbitres  feront  nommés , l’un  par  le  direétoîre  du  dif- 
triél , à la  diligence  de  la  régie  nationale  du  droit  d’enregif- 
trement  & des  domaines  , l’autre  parle  déienieur,  & à fbn 
défaut , dans  la  décade  de  la  fommation  qui  lui  en  fera  faite 
de  fuite  par  ladite  régie,  parle  juge  de  paix  du  canton  où  les 
biens  font  fitiics  ; & en  cas  de  partage , le  tiers  arbitre  fera 
nommé,  dans  les  trois  jours,  par  ledit  juge  de  paix. 

XXV  I. 

Le  jugement  des  arbitres  fera  rendu  dans  le  mois  , Sl 
exécuté  fans  appel  ; cependant  la  régie  nationale  du  droit 
d’enregidrement  & des  domaines , & le  procureur-fÿndic  de 
diflriél , feront  tenus  chacun  de  leur  côté  , de  faire  connoîire 
au  comité  des  domaines  les  décidons  defdits  arbitres,  avec 
leur  avis,  pour  y être  examinées;  & il  y fera  flatué  par  le 
corps  légiflatif^  lorfque  les  intérêts  de  la  République  auront 
été  léfés. 

5-  V I. 


Des  Déclarations  à fournir. 

XXVII. 


Afin  de  procurer  à la  régie  nationale  du  droit  d’enre- 
gîflrement  & des  domaines  la  connoidance- des  biens 
meniionnés  au  préfént  décret , les  dépofitaires  publics  ou 

particuliers , détenteurs  des  titres  rejaiiis  auxdits  domaines  ou 
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droits  domaniaux , feront  tenus  dVn  faire  leur  déclaration 
au  direc5lQire  du  didriél  dans  l’arrondifTement  duquel  ils 
feront  domiciliés,  dans  un  mois  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret , fous  peine  d eire  déclarés  füfpeds , & comme 
tels , mis  en  état  d’arreliation. 

X X V r I I. 

La  régie  nationale  du  droit  d’enrcgifîrement  & des  do- 
maines prendra  copie  defdites  déclarations  ; elle  indiquera 
les  détenteurs  en  retard  & le  tranfporter-a  de  fuite  accom- 
pagnée de  deux  commilTaires  furveillans,  nommés  par  le 
diredoire  de  didrid,  dans  toutes  les  archives , 'dépôts  & 
greffes  publics,  même  dans  les  dépôts  particuliers,  pour  y 
rechercher  à.  fe  faire  remettre  fur  fon  récépide  tous  les 
titres  , indications  de  titres  ou  documeiis  relatifs  aiixdits 
domaines  & droits  domaniaux  ; elle  les  dépofera  avec  un 
état  au  fècrétariat  du  diftrid  de  la  fiîuation  des  biens,  & 
il  lui  en  fera  fourni  décharge. 

XXIX. 

La^  régie  nationale  du  droit  d'enregiflrement  & des  do- 
maines ed  particlilièremeiît  chargée  de  faire  faire , fous  la 
- furveiliance  dé  commiffaires  nommés  par  le  département 
de  Paris , aux  archives  du  Louvre , des  Petits-Pères  , du 
bureau  de  comptabilité,  & à toutes  les  archives,  dépôts  âi 
greffes  de  Paris , les  recherches  néceffaires  pour  réunir  & 
dépofer  aux  archives  nationales  tous  les  titres  domaniaux, 
où  elle  prendra  tous  les  renfeignemens  qui  fui  feront  né- 
ceffiires  pour  dreffer  les  inftruétioiis  qu'celle  fera  tenue 
d'adreffer  fans  délai  aux  procureurs-fyndics  des  diftriéls , 
ét  à fes  prépofés  dans  les  départemens. 

XXX. 

Au  moyen  des  difpofitions  mentionnées  aux  articles 
prccédens , tous  les  agens  falariés  par  la  République  pour 
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îagarde  particulière  des  titres  mentionnés  au  préfent  décret, 
foit  à Paris , foit  dans  les  départemens  ^ font  fupprimés  ; 
îefdiis  agens  font  tenus  de  remettre , avant  leur  retraite , à 
la  régie  nationale  du  droit  d'enregiltrement  & des  domaines, 
fous  la  fiirveiilancc  des  cofiamilTaires  nommés  par  les  corps 
adminiflratifs , tous  les  dépôts,  états  & renfëignemens  qu’ils 
peuvent  avoir , fous  peine  d’etre  déclarés  lufpeéls  , à. 
comme  tels,  mis  en  état  d’arreilatron, 

’X  X X î. 

Les  détenteurs  des  domaines  Ôl  droits 'domaniaux , men- 
tionnés en  l’article  I.'%  même  ceux  exceptés  par  les  articles 
III  & V,  font  tenus  d’en  faire  la  déclaration,  conformé- 
ment au  modèle  annexé  au  préfent  décret , au  direéloire 
du  diUriét  dans  l’arrondilfcment  duquel  les  biens  font  fitués, 
d’ici  au  premier  jour  de  ventos,  fixième  mois  de  la  fécondé 
année  de  la  République  ( 19  février  1794,  vieux  ftyle  ), 
ou  dans  la  décade  après  la  fommation  qui  leur  fera  faite  par 
la  régie  de  l’eiiregdlrement  & des  domaines  ; Sc  faute  par 
eux  de  la  faire  , ils  font  dès-à-préfent  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  République  ; Sl  ceux  dont  la  propriété 
devra  être  confervée  d’après  les  difpofitions  'du  préfent 
decret,  fèront  en  outre  dépolfédés. 

XXXII. 

Les  détenteurs  des  droits  incorporels  féodaux  aliénés 
eonfufément  avec  des  droits  fonciers , qui  ont  déjà  remis 
leurs  titres  à la  liquidation  générale  , feront  tenus  de  faire 
dans  le  meme  délai , à.  fous  les  mêmes  peines , une  pareille 
déclaration. 

Les  experts  procéderont  de  fuite  à la  diftinc^ion  ôt 
évaluation  de  ceux  defdits  droits  fupprimés  fans  indemnité, 
en  la  forme  preferite  par  les  articles  précédens. 

XXXIII. 

Afin  de  procurer  aux  détenteurs  ia  connoifTance  plus 


direde  des  dirpofitions  mentionnées  aux  deux  articles  pré- 
cedens , la  régie  nationale  du  clrôit  d’enregiftrement  des 
domaines  les  fera  connoître  par  un  avis  imprimé,  qui  fera 
affiché  dans  toutes  les  communes  ôl  inféré  dans  les 
journaux  du  pays,  lorfqu’il  y en  aura. 

S.  V I 1. 

De  la  Régie  Vente  des  Domaines  aliénés. 

XXXIV. 

Tous  les  biens  & droits  domaniaux  dans  la  pofrcffioii 
defqiiels  la  République  rentrera  en  vertu  du  préfent  décret,, 
feront  adminiftrés , régis  & vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux. 

5.  V I I L 

Des  États  a fournir  par  les  Adminiflrations , if  des  Peines 
à leur  infliger  en  cas  de  négligence. 

XXXV. 

La  régie  nationale  du  d.roit  d’enregiftrement  & des- 
domaines  dreffera  Un  état,  par  chaque  dillriét,  des  biens 
fl  tués  dans  leur  territoire , qu’elle  enverra  au  direéloire  de 
dillrid  , & un  état  général  qu’elle  fournira  dans  fix  mois  , 
avec  le  montant  de  l’effimation  des  biess  dont  elle  aura’ 
pris  poffeffion  , à i’adminiflrateur  des  domaines  nationaux 
Paris. 

XXXV  I. 

Les  prépofés  & adminiftrateurs  qui  négligeront  Pexccutioii' 
qui  leur  efl  confiée  par  le  préfent  décret,  qui  ne  l’auront 
pas  terminée  dans  fix  mois , feront  deffiîués>  de  leur  emploi  ,. 


& refponfables  Jes  dommages  qui  réfuîteront  de  leur  négli- 
gence, fbit  à ia  République,  Toit  aux  détenteurs. 

S.  I X. 

De  la  Remife  des  Titres , if  des  Déchéances, 

X X X y I 1. 

Les  détenteurs  des  domaines  & droits  domaniaux  qui 
feront  dépolTédés  en  vertu  du  préfcnt  décret , feront  tenus 
de  remettre  au  direâeur  général  de  ia  liquidation , d’ici  au 
i.*'^jour  de  Mêffidor,  dixième  mois  de  la ‘ fécondé  année 
républicaine  ( 19  juin  1794,  vieux  llyle),  les  originaux  de 
leurs  contra'ts  d’aliénation  , fous -aliénation , quittances  de 
finance  , arrêts  ou  jugemens  de  confirmation , & autres  titres 
confiatant  leurs  créances  & leurs  droits  ; enfemble  l’expé- 
dition des  procès-verbaux  drelTés  par  les  experts  lors  de  ia 
prife  de  pofTeiïion  par  l-a  régie  nationale  du  droit  d’enre- 
giflrement  & des  domaines  ; les  décifions  des  arbitres  en  cas 
de  contefiation  ; les  quittances  vifées  par  les  direétoires  de 
difiriét,  des  contributions  & charges  impofées  fur  iefdits 
domaines , pour  les  deux  dernières  années  de  jouifiance  ; 
un  certificat  du  direétcur  de  ia  régie  nationale  du  droit 
d’enregiôrement  & des  domaines  dans  le  département  où 
les  biens  font  fitués , de  la  remifè  de  leur  déclaration  & des 
titres  & papiers  relatifs  à i’adminifiration  defdits  biens , lequel 
conftatera  le  jour  de  la  prife  de  pofTeffion  ^ & un  mémoire 
figne  d’eux  ou  de  leur  fondé  de  procuration  , contenant 
l’objet  de  leur  demande  & réclamation,  leurs  nom,  prénom 
& adreffe  clairement  défignée  ; & faute  par  eux  de  faire  cette 
remife  dans  le  délai  preferit,  iis  font  dès-à-préfent  déchus  de 
toute  répétition  envers  ia  République. 

X X X V I 1 1. 

Ceux  qui  ont  déjà  produit  des  titres  à ia  liquidation , qui 
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leur  font  néceffaircs  pour  procéder  aux  eflimations  A:  vcn- 
tilatioBS , font  autorifés  à les  retirer  ; & ils  feront  tenus  de 
compléter  leur  produétion  ainfi  qifil  eft  prefcrit  par  l’article 
précédent  & lotis  les  mêmes  peines. 

XXXIX. 

Les  duplicata  des  quittances  de  finance  tirées  du  regiftre 
du- contrôle,  pourront  remplacer  les  originaux. 

X L. 

Les  contrats  d’aliénation  des  domaines  nationaux , quit- 
tances de  finance  & autres  titres  qui  fe  trouveront  cliez 
des  notaires , & autres  pour  fervir  de  gage  & d’hypothèque , 
feront  remis  par  les  dépofitaires , aux  agens  publics,  à la 
charge  de  notifier,  lors  de  la  remile , les  oppofitions  & autres 
aétes  faits  entre  leurs  mains. 

' XL  I. 

Le  direéleur  général  de  la  liquidation  & la  régie  nationale 
le  concerteront  pour  drefier,  après  les  délais  fixés  pour  la 
déchéance,  la  filte  des  détenteurs,  qui,  faute  d’avoir  remis 
leurs  titres  , font  déchus  de  toutes  répétitions  envers  la 
République  ; ils  l’adrelferont  làns  délai , aux  direéloires  de 
dillriét  qui  pourfuivront  les  détenteurs  en  retard  pour  la 
remife  de  leurs  titres  ; & en  cas  de  refus,  les  directoires  de 
dillrict  les  feront  arrêter  comme  fufpects. 

S.  X. 

Liquidation , Payement  ou  Infcriptïon  des  créances 
provenant  des  Domaines  aliénés, 

X L I I. 

Le  diredeur  général,  en  procédant  à la  liquidation,  admettra 
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ies  quittances  des  trcfoners  de  Tancien  gouvernement , jufti- 
ficatives  des  foinmes  verfées  au  tré/br  public  pour  finance 
principale  d’aliénation,  rachat  des  charges  exigées  , droit  de 
confirmation  établi  à titre  d’augmentation  ou  fupplément  de 
finance  , fous  pour  livre  , fupplément  ou  accefibire  de 
finances  compris  dans  les  quittances  du  tréfor  public  ; 

Les  impenfes  & améliorations  portées  dans  les  procès-  - 
verbaux  des  experts , d’après  les  bafes  & dans  les  cas  énoncés 
par  les  articles  XI  & XII  ; 

Le  montant  des  frais  juftifiés,  & que  l’ancien  gouvernement 
s’efi  exprelTément  & textuellement  chargé  de  rembourfer 
par  les  titres  de  concefiion,  engagemens  ci  autres  aéles. 

X L I I 1. 

Si , au  lieu  de  fournir  des  cfpèccs  au  tréfor  public , les 
détenteurs  avôient  remis  des  titres  de  créance  ou  d’in- 
demnité réclamée,  la  liquidation  n’en  fera  faite  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  légitimité  defdites  répétitions  duemeiit 
jufiifiées. 

X L I V. 

Aucune  taxe,  ni  aucun  droit  de  confirmation,  confiftant 
en  rentes  annuelles , portions  ou  années  du  revenu  des 
biens  aliénés , n’entreront  en  liquidation^  en  principal  ni 
acceffoires. 

X L V. 

Les  'acquéreurs  fur  revente  recevront  le  montant  des 
rembourfemens  qu’ils  jufiifieront  avoir  faits  aux  précédens 
aliénataires , en  conformité  des  liquidations  régulières  qui 
auront  eu  lieu.  • 
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X L V I. 

Le  clire61eur  général  de  la  liquidation  rejettera  &.  déduira 
fur  le  montant  des  liquidations,  la  fomme  à laquelle  les 
procès-verbaux  des^  experts  auront  évalué  le  montant  des 
droits  mentionnés  en  l’article  XV,  celles  des  dégradations 
& réparations  à la  charge  des  détenteurs , & celles  des  fbus- 
inféodacions  & acenfemens  autprifés  par  l’ancien  gouverne- 
ment ou  maintenus  par  le  préfent  décret. 

X L V I L 

Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à vie,  ou  au-defTus 
de  neuf  ans  , les  finances  ou  deniers  d’entrée  ne  feront  rem- 
bourfës  que  dans  la  proportion  du  temps  qui  fera  retranché 
de  la  jouiffance  qui  demeure  fixée  à trente  années  pour  un 
bail  à vie,  ôl  à quarante  années  pour  celui  fur  plufieurs  têtes» 

X L V ï I L 

S’il  réfulte  du  procès-verbal  des  experts,  que. le  revenu 
des  domaines  aliénés  pendant  les  dix  dernières  années  réunies, 
équivaut  au  montant  de  la  liquidation,  il  n’j  aura  lieu  à aucun 
rembourfement , à moins  que  les  détenteurs  ne  prouvent 
par  titres  fulfifàns , que  ce  revenu  provient  des  réparations  & 
améliorations  qu’ils  ont  faites  pendant  cette  époque. 

X L I X. 

Les  interets  du  montant  des  liquidations  feront  alloués 
à raifon  de  quatre  pour  cent  fans  retenue,  à compter  du 
jour  de  la  dépoffeffion. 

L» 

Les  rapports  fur  les  liquidations  feront  faits  par  le 


\ 
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direcfleur  général  au  comité  de  liquidation,  qui  les  foumettra 
au  corps  légiflatif. 

L î. 

Le  montant  de  la  liquidation  Sc  des  intérêts  fera  payé  ou 
infcrit  fur  le  grand  livre,  amli  qu’il  efî  prefcric  pour-  la  dette 
exigible  par  la  loi  du  2q.  août  dernier  ÔL  lois  fuhféquentes,  fur 
la  conlolidation  de  la  dette  publique. 

S.  X I. 

Dérogation  des  anciennes  Lois. 

L I I. 

Les  comités  des  domaines  & des  finances  font  chargés  de 
prcfenter  incefiamment  un  projet  de  loi  relatif  aux  échanges 
confommés , & aux  difpofiiions  de  la  loi  du  i décembre 
1790,  relatives  auxdits  échanges  qui  feront  fuiceptibies  d’être 
révoqués.  1 . 

L I I L 

Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés  ou  engagés, 
& à la  liquidation  de  leurs  finances , font  révoquées  ; les 
conteflations  indécifes  feront  infiruites  & jugées  ainfi  qu’il 
eft  prefcrit  par  le  préfent  décret. 

L I V. 

Le  préfent  décret  fera  imprimé  dans  le  bulletin  de  demain. 
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DÉPARTE  MENT 


D 


District  d 


(*)  Énoncer  les  nom,  pré- 
noms , profcITion  & domicile  du 
déclarant. 


(A)  Déligner  ici  avec  précillon 
la  nature  & fituation  des  Liens- 
fonds,  les  communes  & territoires 
dans  lefquels  ils  font  fitués  , les 
détailler  article  par  article,  avec 
les  tenans  & aboutilTans  & la 
contenance  de  cLacun, 

( B } Mentionner  les  baux  pafTés 
devant  Notaire  , ou  fous  lîgnature 
privée,  & les  autres  ades  qui 
peuvent  fervir  à prouver  la  fincé- 
rité  de  l’évaluation. 

(C)  Enoncer  fur  quels  fonds  elles 
font  aHifes,  fi  elles  font  payables 
en  efjicces  ou  en  grains,  leur 
quotité,  les  noms  & demeures 
des  redevables,  & les  termes  d« 
leur  échéance, 

(E)  Défigncr  les  cens,  pref- 
tations  , redevances  & autres  droits 
incorporels,  & évaluer  leur  pro- 
duit à raifon  d’une  année  com — 
"hiune , d’après  les  dix  dernières 
antérieures  à leur  fupprefllon. 


Modèle  de  Déclaration  à fournir  en  vertu 


des  articles  XXXI  & XXXII  du  Décret 
du  par  les  Détenteurs 

des  domaines  droits  nationaux  aliénés  à 
quelque  titre  que  ce  fût. 

X_aE  (’^)  de  l’an  comparu 

an  directoire  du  diürict  d 
qui^  pour  EttisEiire  aux  articles  XXXI  & 
XXXIl  du  Décret  de  la  Convention  nationale  , 
du  déclaré  qu’il  polTédoit 

à tire  ■ d’engagement , dans  l’étendue  du  diftriél 
d les  domaines,  rentes 

foncières  & droits  ci-devant  féodaux , fupprimés 
fans  indemnité;  le  tout  ainfi  qu’il  ell:  détaillé 
ci  - apres  : 

Biens-fonds. 

(a;  - 

Lefquels  biens  font  du  revenu  de  (B) 

Rentes  foncières. 

' (CJ 

Droits  féodaux  su ppri m és. 

(e) 


F)  Faire  connoître  le  montant 
de  ia  finance  originaire,  & des 
fommes  payées  à titre  d’augmen- 
tation ou  de  fuppiément  de 
finance;  & fi  les  objets  pofTédés 
par  le  détenteur  déclarant  ne  for- 
moient  pas  la  totalité  du  contrat 
d’engagement,  il  faudra  en  faire 
l’obfervation  , &.  énoncer  lé  titre 
particulier  en  vertu  duquel  le 
déclarant  jouifîbit. 
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Lefquels  objets  cî-defFus  déclarés,  ont  été  aliénés 
à à titre  de  par  contrat  du 

en  vertu  de  i’Édit  d moyennant  (i^) 


La  préfente  Déclaration  certifée  véritable  par  le 
foufigné.  Lef dits  jour  & an  que  de  fus. 


Vifé par  les  înfpeâears.  Signé  AüGER  & Cordier, 


GoIIationné  à l’original,  par  nous  preTident  & fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  lo  Frimaire,  an  fécond 
de  la  République  une  & indivifible.  Signé  G.  R O M.  M E , 
préfident  ; Philîppeaux  & , fecrétaires. 


NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ.UE , le  Confci!  exécutif  provifoîre 
mande  Sl  ordonne  à tous  les  Corps  adrainidratifs  & Tribunaux, 
que  la  préfènte  loi  ils  falTent  configner  dans  leurs  regidres, 
lire,  pubiier  a afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens 
& reffiorts  refpeélifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
notre  fignature  & le  fceau  de  la  République.  A Paris , le 
dixième  jour  de  Frimaire , an  fécond  de  la  République 
Françaife  , une  & indivifible.  Signé  D A L b a R A D e. 
Contrcfîgné  GoHlER.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l’originaL 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOU  VRE. 

An  IL®  de  la  République. 


